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Régime fiscal des frontaliers – Petit rappel 

► Le régime fiscal frontalier : 
► Convention fiscale franco/suisse – Article 17(4) 
► Accord relatif à l’imposition des rémunérations des travailleurs 

frontaliers entre la France et les cantons de Berne / Soleure / Bâle-
Ville / Bâle Campagne / Vaud / Valois / Neuchâtel / Jura 

► Définition : travailleur frontalier désigne toute personne résidente 
d’un Etat qui exerce une activité salariée dans l’autre Etat chez un 
employeur établi dans cet autre Etat et qui retourne, en règle 
générale, chaque jour, dans l’Etat dont elle est le résident 

► BOI 14A-5-05 
► Tolérance de 45 nuitées en dehors de France par an 
► Année partielle : tolérance de 20 % de nuitées en dehors de France. 
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► Les rémunérations de source suisse sont uniquement 
imposables en France (Etat de résidence).  
 

► Si les conditions ne sont pas rassemblées, imposition en 
Suisse de la rémunération afférente aux jours de travail 
suisse avec crédit d’impôt égal à l’impôt français en 
France afin d’éviter la double imposition.  
 

► Rémunération afférente aux jours travaillés en dehors de 
la Suisse imposable en France. 

Conséquences du statut frontalier 
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► Formulaire 2047 (salaires suisses) 
 

► Certificat de salaire suisse (Lohnausweis) 
 

► Attestation caisse de pension 
 

► Attestation assurance maladie payée en France / LAMal 
Suisse 

Détermination de la rémunération imposable 
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Formulaire 2047 – (salaires suisses) 
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Notice 2047 – (salaires suisses) 
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Sont déductibles de la rémunération imposable : 
 
► Cotisations obligatoires 2ème pilier  

Les cotisations figurent sur le certificat de salaire (Lohnausweis) => 
Formulaire 2047 (salaires suisses) pour la détermination du montant net 
imposable à reporter sur les formulaires 2047 et 2042. 
 

► Cotisations pour le rachat 2ème pilier.  
Pas de plafonnement au niveau fiscal français. Le contribuable doit joindre 
l’Attestation de la Caisse de Pension à la déclaration => Formulaire 2047 
(salaires suisses) pour la détermination du montant net imposable à reporter 
sur les formulaires 2047 et 2042. 

 
 Réfléchir au timing des achats afin d’optimiser l’impact fiscal (taux marginal 
 d’imposition l’année d’imposition des rachats). 

Frontaliers – Participation dans le 2ème pilier suisse 
Déductibilité des cotisations employées 
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► Article 20 de la convention fiscale franco/suisse : 
 

► (1) :« … les pensions et autres rémunérations similaires versées à un résident d’un Etat 
contractant au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet Etat ». 
 

► (2) : « Nonobstant les disposition du paragraphe 1, ces pensions et autres rémunérations 
similaires sont également imposables, dans la limite de la fraction non imposée dans l’autre 
Etat contractant, dans l’Etat contractant d’où elles proviennent, si elles ne sont pas imposées, 
en tout ou partie, dans l’autre Etat contractant en vertu de son droit interne ». 

 
Imposition dans le pays de résidence => France 

 

 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France - Fiscalité 
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► Distribution en forme de pensions / rentes 
 

► Taxable en France au barème progressif - (taux marginal en France actuellement 45 %). 
A reporter sur les formulaires 2047 et 2042. 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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► Distribution de retraite en capital 
 

Situation avant le 1er janvier 2011 
 

► Le jeu du droit interne français et de la convention fiscale franco/suisse permettait la non 
imposition des distributions en capital en France et en Suisse. 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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► Distribution de retraite en capital 
 

Situation après le 1er janvier 2011 
 

► Changement dans la législation française pour permettre l’imposition des distributions de 
retraite en capital (Article 158, 5-b quinquies du CGI). 

► Changement apporté à la convention fiscale franco/suisse pour supprimer la possibilité d’une 
« double exonération ». 

► Les distributions de retraite en capital sont maintenant imposables en France. 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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► Distribution de retraite en capital 
 

Situation après le 1er janvier 2011 
 

3 Possibilités : 
 

► Déclarer en tant que pensions/rentes soumis au barème progressif ([case 1AS formulaire 
2042). 

► Sur option taxation à 7,5 % avec un abattement de 10 % (taux effectif de 6,75 %) [Case 1AT  
du formulaire 2042]. 

► Possibilité de déclarer en tant que « revenus exceptionnels » et application du quotient [Case 
OXX du formulaire 2042]. Permet d’atténuer l’effet sur le taux marginal d’imposition. 
 

► CSG/CRDS 
► CSG (6,6 %) et CRDS (0,5 %) sont dues si au moment de la distribution le contribuable est à la 

charge, à quelque titre que ce soit, d’un régime obligatoire français d’assurance maladie. 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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► Distribution de retraite en capital 
 

Situation après le 1er janvier 2011 
 

► L’option pour la taxation à 7,5 % : 
Les cotisations versées durant la phase de constitution des droits étaient déductibles du revenu 
imposable ou afférents à un revenu exonéré dans l’Etat auquel était attribué le droit d’imposer 
celui-ci. Versement non fractionné. 
 

► Si les cotisations versées n’étaient pas déductibles, les produits attachés au capital retraite sont 
imposés selon le régime des revenus de capitaux mobiliers (Cadre IV du formulaire 2047 et 
case 2TS du formulaire 2042) => Barème progressif et prélèvement sociaux à 15,5 %. 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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► Distribution de retraite en capital 
 

Situation après le 1er janvier 2011 
 

► Toute distribution est taxable en France (y compris une distribution versée dans le cadre de 
l’encouragement à la propriété du logement), à l’exception de celles versées en exercice des 
facultés de rachat prévues au troisième à septième alinéas de l’article L132-23 du Code des 
Assurances « Accidents de la vie » (chômage, invalidité, décès du conjoint, …). 
 

Distribution issues du 2ème pilier à un résident fiscal de 
France – Fiscalité (suite) 
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Frontaliers = Nouveautés 

Couverture maladie des Frontaliers 
 

A partir du 1er juin 2014, changement relatif à l’exercice du droit d’option en 
matière d’assurance maladie (dérogation au droit communautaire). 
► Avant le 1er juin 2014, le droit d’option porté sur : 

► LAMal suisse 
► Couverture Maladie Universelle (CMU) en France 
► Assurance maladie privée en France. 

► Après le 1er juin 2014, le droit d’option est maintenu mais porte uniquement 
sur : 
► LAMal suisse 
► Couverture Maladie Universelle (CMU) en France 

► L’option est applicable uniquement pour les ressortissants suisse ou 
communautaires. L’option doit s’exercer dans un délai de 3 mois à partir de la 
date de la prise d’activité en Suisse (ou date de transfert de résidence en 
France). Le droit d’option ne peut être exercé qu’une seule fois et est 
irrévocable (sauf en cas de  fait générateur d’une nouvelle obligation). 
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Frontaliers = Nouveautés (suite) 

Couverture maladie des Frontaliers 
 

► Les frontaliers ayant opté pour une couverture d’assurance maladie privée en 
France avant le 31 mai 2014 basculeront automatiquement en CMU à partir 
du 1er juin 2014. 

► Le Ministère de l’Economie et des Finances à confirmé sa décision de 
supprimer l’option pour une assurance maladie privée française à compter du 
1er juin 2014. 

► Mesures de transitions 
► Cotisation CMU durant la 1ère année : 6 % du revenu fiscal de référence. 
► Cotisation CMU à compter du 1er juin 2015 : 8 % du revenu fiscal de référence, 
► Revenu fiscal de référence : revenu net imposable du foyer majoré de certaines charges / 

abattements et revenus exonérés. Les distributions de retraite en capitale sont inclus dans 
le revenue fiscal de référence. 

► Les organisations transfrontalières poursuivent des discussions avec le 
gouvernement. 
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Frontaliers = Nouveautés (suite) 

Couverture maladie des Frontaliers 
 

► Le droit d’option : nouveau fait générateur de son exercice : 
► reprise d’activité en Suisse après une période de chômage ; 
► reprise de domicile en France suite à une période de non résidence ; 
► passage du statut de travailleur à celui de retraité. 
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Questions 
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Cette présentation a été établie sur la base des besoins et 
informations que vous nous avez communiqués, par référence 
à votre contexte et en fonction de l'environnement juridique et 
économique actuel.  
 
Les conclusions, qui y sont énoncées, sont élaborées à partir 
de nos méthodes, processus, techniques et savoir-faire. De ce 
fait, elles sont, ainsi que le support, notre propriété. La décision 
de mettre en œuvre ou non ces conclusions, ainsi que les 
modalités de mise en œuvre relèvent de votre seule 
responsabilité. 
 
Cette présentation tant dans sa forme que son contenu est 
réservée à votre seul usage interne. Elle n'est pas destinée à 
être divulguée à des tiers sans notre accord; cependant, Ernst 
& Young autorise expressément la communication, à toute 
personne, des conseils relevant du domaine fiscal détaillés 
dans cette présentation ; étant précisé qu’en tout état de cause 
nous n’assumons aucune responsabilité vis-à-vis des tiers.  
 
Cette présentation est émise en application du contrat convenu 
entre nous. 
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